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ARTICLE PREMIER

À l'alinéa 4, substituer aux mots :

« peut délivrer »

le mot :

« délivre ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Nous sommes dans cet alinéa en aval de l'appréciation par le juge, à partir des auditions de
la victime et de l'auteur de violences, de la situation au sein du couple ou au sein de la famille. Par
conséquent, puisque la situation de violences exercées au sein du couple ou au sein de la famille qui
mettent en danger la personne qui en est victime, est caractérisée, la délivrance de l'ordonnance de
protection ne doit pas être laissée à l'appréciation du juge mais doit être automatique. C'est le sens
de cet amendement. 


